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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

référendums
Question écrite n° 15424

Texte de la question

M. Christian Estrosi interroge Mme la ministre de la réforme de l'État, de la décentralisation et de la fonction
publique sur la proposition formulée dans le manifeste de l'association des administrateurs territoriaux de France
intitulé « 80 propositions sur la gouvernance, les compétences et les finances territoriales » consistant à créer le
référendum d'initiative populaire local, instrument emblématique d'une participation citoyenne qui s'exerce à
l'initiative des populations. Il lui demande son avis sur cette proposition et le cas échéant dans quels délais elle
pourrait être mise en oeuvre.

Texte de la réponse

Le Gouvernement a pris connaissance des quatre-vingts propositions formulées dans le manifeste de
l'association des administrateurs territoriaux de France. Cependant, un grand nombre d'instruments en faveur de
la participation citoyenne ont été mis en place au cours des dernières années. Le référendum décisionnel local a
ainsi été créé par la révision constitutionnelle du 23 mars 2003, et ses modalités précisées par la loi organique
du 1er août 2003. L'assemblée délibérante d'une collectivité territoriale peut désormais soumettre à référendum
local tout projet de délibération tendant à régler une affaire de la compétence de la collectivité. Cette réforme sur
le droit de pétition accordé aux électeurs d'une collectivité locale pour demander l'inscription à l'ordre du jour de
l'assemblée délibérante d'une question relevant de sa compétence, ainsi que les réformes institutionnelles
entreprises depuis la loi d'orientation pour l'aménagement et le développement durable du territoire du 25 juin
1999, ont permis la mise en place de nombreux instruments en faveur de la participation citoyenne à l'échelon
local. Seule une nouvelle réforme constitutionnelle permettrait la création du référendum d'initiative populaire
local. A ce jour, le Gouvernement n'envisage pas une telle révision.
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